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ARRETE MUNICIPAL 

Portant fermeture annuelle des installations sportives  
Commune de Dumbéa 

Le maire de la Ville de DUMBEA, 

-==°O°==- 

VU la loi organique modifiée n° 99-209 du 19 mars 1999, relative à la Nouvelle-Calédonie, 

VU la loi modifiée n° 99-210 du 19 mars 1999, relative à la Nouvelle-Calédonie, 

VU le code pénal applicable en Nouvelle Calédonie et notamment l’article R610-5, 

VU les articles L.122-22, L.131-1, L.131-2, L.131-3 du code des communes, 

Considérant la fermeture annuelle pour entretien des installations sportives de la Ville de Dumbéa, 

Considérant qu'il appartient au Maire d'assurer notamment la sécurité des usagers,  

ARRETE : 

ARTICLE 1er : 

En raison de la fermeture annuelle pour travaux et entretien des installations sportives de la commune de 
Dumbéa, l’accès aux différents sites suivants, est interdit du lundi 18 décembre 2023 au dimanche 4 février 
2024 inclus : 

SITE INSTALLATIONS 

Parc des sports Gérald DALMAS 
• Terrain de football 

• Terrain de rugby Rocky VAITANAKI 

Les Erudits 
• Terrain synthétique 

• Plateau multisports 

Complexe sportif de Dumbéa centre 

• Salle omnisports Ernest WAHEO 

• Halle Michel CASTEX 

• Terrains de beach-volley 

• Piste d’athlétisme 

• Terrain de football 

• Terrain de pétanque 

• Structure artificielle du mur d’escalade 

• Tir à l’arc 

Complexe sportif d’Auteuil 

• Salle omnisports Ernest CHAMBONNIER 

• Salle de force athlétique 

• Salle de boxe Edmond SMITH 

• Dojo Jean-Jacques MORI 

• Salle d’expression corporelle 

• Salle polyvalente d’Auteuil 

• Salle parquet 

• Salle des arts martiaux Jean Robert MORI 

Auteuil • Villa des associations 

Katiramona Sud • Salle omnisports de Katiramona 
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ARTICLE 2 : 

Une dérogation au présent arrêté prévoit l’autorisation d’accès auxdits complexes, pour les services de secours 
(pompiers communaux et direction de la sécurité civile et des risques de la Nouvelle-Calédonie), de sécurité 
(gendarmerie, police nationale, police municipale, fourrière intercommunale), de travaux et d’entretien (services 
techniques de la commune de Dumbéa et sociétés ayant délégation). 

ARTICLE 3 : 

Toute infraction au présent arrêté sera constatée et poursuivie conformément au code pénal applicable en 
Nouvelle Calédonie, par la police municipale ou la gendarmerie nationale. 
Toute association sportive constatée en infraction au présent arrêté, pourra se voir retirer le droit d’accès aux 
installations sportives de la Ville. 

ARTICLE 4  :  

Conformément aux dispositions des articles R421-1 et R421-2 du code de justice administrative, un délai de 
deux mois est disponible à compter de la notification et/ou de la publication de toute décision administrative 
pour former un recours gracieux ou un recours contentieux devant le tribunal administratif de la Nouvelle-
Calédonie. Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 
accessible par le site internet www.telerecours.fr. 

ARTICLE 5  :   

Le maire et le commandant de la brigade de gendarmerie de la Ville de Dumbéa sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera communiqué au commissaire délégué de la 
République pour la province Sud, et publié. 

 
 
       
 
 
                                                                                                          Dumbéa, le 17 novembre 2023 

  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Nota : Le maire de la ville de Dumbéa certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire du présent acte. 

http://www.telerecours.fr/

